ARRÊTÉ 


DU  PARLEMENT  DE  NAVARRE  3 ^ 

^ ir  -î  y y 

Du  17  Juillet  1788. 


CE  jour,  17  Juillet  1788,  les  Chambres  ayant  été 
alTemblées  par  ordre  de  M.  de  Lacazej)  Premier  Pré* 
(iaent’i  il  a dit,  que  M.  le  Duc  deGuiche  , Capitaine  des 
Gardes  du  Corps  du  Roi,  lui  a fait  connoître  ainfiqu^à 
pîuiieursdes  Magiftrats,  l'objét  dé  Ton  voyage,  qu"en  ce 
qui  concerne  la  Cour , fa  miiïion , fondée  fur  Une  lettre  à 
lui  écrite  par  le  principal  Miniftre,  dont  lui  Premier 
Préfident  a pris  leéVure , éft  d'engager  la  Cour  à celîèr 
fès  fonébons  jufqu'à  ce  que  le  Roi  lui  aura  fait  connoî- 
tre Tes  intentions.  Sur  quoi,  eue  Délibération;  LA 
COUR  déclare  qu'Elle  a'  vu  avec  la  plus  vive  fenfi- 
bilité  les  féntimcns  de  patriotifme  qui  ont  engagé  M.  le 
Duc  de  Guiche  à fufpendre  fon  fervice  auprès  de  la 
perfonne  du  Roi , pour  écarter  des  malheurs  qui  peut- 
être  menacoieiK  le  Pays.  Témoin  lui-même  de  Peffer- 
vefccnce  du  Peuple , caufée  par  lé  befoin , effet  inévi- 
table des  mcfurcs  prifes  le  8 Mai , & bien  éloignée  de 
toute  cfpecc  de  révolte,  il  pourra  mieux  que  tout  autre, 
aflurer  le  Roi  qu'il  n'a  vu  qu'un  Peuplé  fournis,  mais 
au  défefpoii’,  & des  Magiftrats  fideles.  Ladite  Cour 
erpère  que  des  circonftànces  plus  heureuTés  le  rapproche- 
ront d'Elle,  & la  mettront  à portée  de  lui  témoigner 
i'attjchement  qu'elle  a toujours  eu  pour  fa  tnaifon,  dc 
auquel  il  acquiert  de  fi  grands  droits. 

Au  farplus  ;>  & fur  la  propofition  dont  il  s'agita  ladite 
Cour  déclare  unanirnemerît  qu'il  n'y  a lieu  de  délibérer. 

Dms  la  niême  féance , la  Cour  a arrêté  qu'il  fera 
adreifé  une  lettre  au  Roi , fur  lés  malheurs  publics , 60 
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à refFec  de  rédiger  ladite  lettre:,  les  Gommiffaîres déjl 
nommés  pour  d'autres  affaires,  feront  alTemblés, 

Signé , fur  le  regiftre , Gillet  de  Lacaze. 


AU  ROI, 


SIRE, 

Un  plan  d'oprelTîon,  annoncé  d'abord  {burdement^ 
dont  les  détails  étoient  enveloppés  d'un  myftère  impéné- 
trable, a éclaté  le  même  jour  dans  toutes  les  parties  de 
vos  vaftes  états.  Une  légiflation  variable  au  gré  des  dépo- 
fitaires  paiïagers  de  votre  pouvoir , a été  fubftituée  aux 
formes  antiques,  dont  la  fiabilité  affuroit  également 
l'autorité  de  Votre  Majefté  les  droits  de  la  Nation, 

Le  projet  d’une  Cour  Pléniere  unique  a pré  fente  aux 
Habitants  de  vos  diverfes  Provinces  , Pindifîerence  pour 
leurs  intérêts  locaux  , l'anéantiCement  prochain  de  leurs 
privilèges  particuliers.  D’un  autre  côté,  il  a menacé  le 
Trône  par  l'établiflèment  d''un  corps  puiffant  dont  les 
pouvoirs  n'ayant  point  la  Loi  pour  réglé  & pour  mefure  , 
oppoferoient  un  jour  à l'autorité  Royale  une  redoutable 
Ariftocratie. 

L'ordre  judiciaire  a été  renverfé  par-tout.  On  a 
effdyé  d'altérer  le  droit  d'appel  à la  juftice  Souveraine 
du  Parlement,  droit  appartenant  de  tout  temps  aux 
François  , droit  confervé  fous  le  gouvernement  féodal  ^ 
réclamé  alors  par  les  Rois  comme  une  prérogative  de 
leur  Couronne,  Sous  prétexte  de  rapprocher  les  jufti- 
jciables  de-  leurs  Juges , on  a troublé  la  Sécurité 


vos  fujets,  on  a jette  de  hncertîcude  fur  leurs  proprié- 
tés:, fur  leur  liberté,  leur  honneur  & leur  vie.- 

On  perfuadoit  à Votre  Majefté  qu^on  fecondoit  le 
vœu  de  Ton  cœur  pour  une  régénération  delirée  dans 
toutes  les  parties  du  Gouvernement.  El  tandis  qu’on 
élevoit  des  Tribunaux  que  la  Nation  défavoue  , qu’on 
tentoit  de  la  dégrader  par  une  évaluation  flétridànte 
de  la  vie  de  tout  homme  qui  n’cft  pas  Noble,  Votre 
Majefté  croyoit  pofer  les  fondements  du  bonheur 
public. 

Daignez,  Sire  , vous  faire  repréfenter  les  Remon- 
trances , dans  lefquelles  nous  avons  expofé  à Votre 
Majefté  les  fuites  funeftes  des  Réglements  tranferits  le 
8 mai  dans  le^  regiftres  de  toutes  les  Cours,  les  bor- 
nes de  chaque  jurifdiétion  déplacées  arbitrairernent , 
fans  égard  pour  le  droit  National,  pour  les  capitula- 
tions des  Provinces , pour  les  franchifes  des  pays  unis 
au  Royaume  : un  grand  nombre  des  Tribunaux  fup- 
primés  malgré  le  privilège  de  leur  établiiTement  formé 
lur  la  demande  des  Etats-Généraux  : tous  les  Offices 
devenus  amovibles  par  la  faculté  mife  en  principe  , 
de  les  fupprimer  pendant  la  vie  des  Titulaires  : les 
Cours  ainfî  dégénérées  en  Commiffions  plus  ou  moins 
nombreufes  fuivant  les  vues  du  pouvoir  abfolu  : enfin 
une  nouvelle  efpece  de  Loi  martiale  qui  a "fijfpendu 
par-tout  en  même  temps  l’exercice  de  l’autorité  des 
premiers  Magiftrats. 

Votre  Parlement,  Sire,  éloigné  quelque  temps  du 
lieu  de  Tes  Séances  par  le  pouvoir  militaire  qui  leur 
én  avoit  interdit  l’entrée  , a vu  avec  douleur  une  émo- 
tion populaire  r’ouvrir  le  fanétuaire  de  la  Juftice.  Les 
Magiftrats  y font  entrés  en  condamnant  la  violence  ; 
mais  ils  y ont  été  retenus  par  un  devoir  impérieux  , 
qu’aucune  circonftance  n’afFoiblit. 

Ils  continuoient  de  veiller  au  maintien  du  bon  or- 
dre , lorfqa’un  médiateur  illuftre  , autorifé  par  votre 
principal  Miniftre,  lésa  invités  à ceftèr  leurs  fonébions 
en  témoignage  de  leur  foumifïion  à Votre  Majefté.  Si 
quelque  confidération  pouvoir  déterminer  une  Com- 


pagme  fouveraine  à s’écarter  des  formes  qui  lui  font  invio-* 
lablement  prefcrites , elle  auroit  été  entraînée  par  la  con^ 
fiance  due  au  médiateur.  Mais  les  Cours  obligées  de 
ne  reconnoître  la  volonté  de  Votre  Majefté  , que  dans 
fa  communication  immédiate  par  des  Lettres-patentes 
munies  du  grand  fceau , ne  peuvent  délibérer  fur  tout© 
autre  maniéré  de  leur  annoncer  vos  intentions.  Telle 
a été  dans  cetre  occafon  la  réglé  iiîdifpenfable  de  votre 
Parlement. 

Si  les  mêmes  intentions  , Sire  , lui  avoient  été  com^ 
miiniquées  dans  la  forme  légale , nous  aurions  eu  la 
douleur  de  paroître  réfraétaires  à vos  ordres  nous  au^ 
rions  été  forcés  d'oppofer  à votre  volonté  aéfcuelle  & 
furprife  , la  loi  de  notre  devoir  , conforme  à votre 
volonté  habituelle  & conftante. 

Nous  aurions  dira  Votre  Majefté  , que  pour  obtenir 
ces  ordres  on  lui  a laifte  ignorer  que  dans  notre  reftbrt; 
les  Tribunaux  inférieurs  infpirenc  peu  de  confiance  t 
que  le  droit  conftitutionnel  qui  autorife  les  habitants  du 
Béarn  Sc  de  la  Navarre  à porter  au  Parlement  toutes 
les  affaires  en  première  inftance;,  a éloigné  des  Sieges 
inférieurs  les  lumières  & l'expérience:  qu'en  Béarn  partie 
culiérement  le  Parlement  inftruit  tous  les  procès  cri- 
minels J Sc  que  la  fu/penfion  de  nos  fonébions  livreroit 
ce  Pays  à tous  les  excès  de  la  licence.  ; . ' 

Les  vacances  ordonnées  dans  toutes  les  Cours , font, 
pour  le  Royaume  entier  , une  fource  de  calamites  Sc.  dç 
défordre;  parce  que  les  Tribunaux  inférieurs  n'ont  plus 
de  furveiliants  ; parce  que  l'appela  des  Juges,  fans 
Tribunal  ouvert,  arrête  l'exécution  des  Sentences  les  plus 
juftes  ^ & laiftè  tous  les  droits  en  rufpens  ; parce  qu’en 
matière  criminelle  le  ze.|e  des  premiers  Juges,  pour  l'inf- 
truébion  des  procès , n’eft  plus  excité  par  leurs  fupérieurs  ; 
parce  que  le  retardement  indéfini  de  la  peine  en  diminue 
l’effroi,  enhardit  les  coupables. 

Cette  interdiébion  générale  des  Cours.,  dontîc  terme 
n'cft  pas  connu  , accroît  la  confufion  dans  laquelle  on  a 
jetté  les  Tribunaux,  en  dénaturani:  dès-à-préfent  le  carac- 
tère Sc  les  attributions  des  uns  en  annonçant  des  inno- 
vations prochaines  dans  la  nature  des  autres. 


Maïs  (î  cette  dirpofîtîon  du  Gouvernement  eft  pour 
votre  Royaume  entier  la  caufe  d*une  violente  crife  qui 
compromet  fa  tranquillité  intérieure  Sc  met  en  péril  la 
eholc  publique  ; nous  ne  pouvons , Sire , en  mefurer 
les  effets  dans  un  pays  qui  par  fa  conftitucion  n*a  point 
de  Juges  royaux  inférieurs  , autorifés  à inftruire  dC 
juger  les  procès  criminels. 

Si  nous  abandonnons  volontairement  nos  fonctions , 
nous  nous  déclarons  dépouillés  de  toute  autorité  légale, 
nous  aVertiflons  la  licence  de  ne  plus  garder  de  mefures. 
Dans  un  pays  où  aucun  Juge  royal  n’a  le  droit  de  pro- 
noncer un  décret , où  dans  quelques  Villes  feulement 
les  Officiers  municipaux  exercent  une  jurifdiétion  bornée 
à leur  territoire  :>  les  coupables  qui  iVaiiront  pas  été 
arrêtés  en  flagrant  délit,  braveront  impunément  les  Ci- 
toyens pailibles.  Ils  n’auront  pas  befoin  de  chercher  un 
refuge  chez  une  nation  voifine*  Ce  pays  deviendra  lui- 
même  l’afyle  des  malfaiteurs  étrangers  qui  voudront  , fc 
fouftraire  à la  vengeance  publique.  , 

Votre  Parlement,  Sire,  en  écartant  par  Tes  foins  de 
tels  malheurs  ;>  remplit  les  vues  bienfaifantes  de  Votre 
Majefté.  Vous  avez  hérité  des  fentiments  paternels  de 
Henri  IV  pour  fes»  premiers  Sujets.  Puirque  vous  voulez 
maintenir  leurs  droits^&r  leurs  franchifes  , à ‘plus,  forte 
raifon  votre  intention  n’eft  pas  de  laiflèr  ce  Pays  fans 
autorité  légale , fans  Gouvernement.  Tel  feroit  cepen- 
dant l'effet  immédiat  de  notre  défertioii  des  fonéfions 
publiques.  Nous  trahirions  la  confiance  de  Votre  Ma - 
jcfté'j  fl  nous  déférions  à des  ordres  portés  en, Ton  nom, 
quand  ils  contrarient  aufli  évidemment  le  voeu  de  Ton 
cœur.  ■ ■ 

' En  intéreflanc  Vgtre  Majefté  au  bonheur  des  Peuples 
de  notre  refforr,  nous  ne  devons  pas,  Sire,  détourner 
vos  regards  des  malheurs  de  la  France  entière.  Nous 
fommes  irrévocablement  unis  à elle  parles  liens  précieux, 
donc  vous  êtes  le  principe  ÔC  l’objet.  Malgré  la  dîverflté 
de  conftitution  intérieure  , nous  aurons  toujours  l’avan- 
tage d’être  gouvernés  par  le  même  Roi.  Nous  parta- 
geons la  gloire  du  nom  François , depuis  que  nous  avons 
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partagé  les  efforts  de  toutes  vos  Provinces  pour  la  ptof- 
périté  commune. 

Daignez,  Sire , écouter  les  vœux  que  nous  vous  adref- 
fons  pour  cette  prorpérité  , qui  occupe  toute  votre  folli- 
citude.  Votre  Majefté  a déclaré  vouloir  conferver  les 
privilèges  de  certaines  Provinces.  Et  cependant  le  projet 
de  la  Cour  Pléniere  qui  tend  à les  anéantir,  n^eft  point 
révoqué  : on  effaie  d’établir  encore  dans  ces  Provinces 
le  nouvel  ordre  judiciaire:  & leurs  Magiftrats  font  dif- 
perfés  dans  la  difgrace  & dans  Pexil. 

Mais , Sire  , le  plan  développé  le  8 mai , n’eft  pas  feu- 
lement deftruélif  de  quelques  privilèges  particuliers.  Ce 
plan  eft  en  oppofîtion  avec  les  franchifes  du  Royaume 
entier , inconciliable  avec  la  conftitution  Nationale. 

Vous  avez  reconnu , Sire  , que  dans  tous  vos  Etats  la 
propriété  eft  indépendante  :>  parce  que  fon  titre  eft  dans 
la  Loi  : que  le  Gouvernement  iVa  pas  droit  d’arracher 
aux  propriétaires  une  contribution  arbitraire  & forcée  j 
qu’eux  feuls  peuvent  , par  leurs  repréfentants , fixer  la 
mefure  de  leur  portion  des  charges  publiques.  Vous 
avez  reconnu  qu’une  Cour  créée  par  vous , ne  repré-» 
-Pente  pas  la  Nation.  Cependant  votre  Edit  fur  la  Cour 
Pléniere  lui  attribueroit  le  pouvoir  d’autorifer  des  im- 
pôts provifionnels  : comme  fi  tous  les  impôts  n’étoienc 
pas  provifionnels  par  leur  nature. 

En  déclarant , Sire , que  vous  vouliez  régner  par 
la  Loi , vous  n’avez  pas  craint  d’avouer  qu’il  y a quel- 
que Loi , que  vous  êtes  dans  l’heureufe  impuiftance 
d’abroger.  La  forme  de  la  Légiflarion  n’eft  donc  pas 
abandonnée  à l’incertitude  des  fyftêmeS  de  quelques 
Adminiftrateurs.  Ils  abufent  donc  de  votre  confiance , 
loiTque  J fans  confulter  la  Nation , fans  même  s’en- 
tourer des  lumières  des  principaux  Magiftrats  ils 
entreprennent  d’établir  , à main  armée  un  Code 
nouveau,  de  renverfer  des  Tribunaux,  d*en  ériger 
d’autres  , de  déplacer  les  bornes  de  toutes  les  Jurifdic- 
tions  ; lorfque  pour  prévenir  tout  obftacle  à ces  inno- 
vations , ils  ordonnent  que  pendant  un  temps  illimité , 
ks  hommes  de  mauvaife  foi  ne  feront  pas  liés  par  leurs 


éügagements , ^incertitude  des  propriétés  ne  fera  poîiiS 
fixée  , les  crimes  demeureront  impunis. 

Dans  ce  moment , Sire  , le  reflbrt  de  votre  Parlement 
de  Navarre  n'éprouve  point  ces  derniers  malheurs  , 
dans  la  même  étendue  que  le  relie  de  vos  Etats.  Qioique 
l'ébranlement  de  la  crife  aéluelle  & PefFroi  de  l'avenir, 
ne  permettent  pas  de  donner  à l'adminiftration  de  la 
Juftice  fon  aélivité  ordinaire  , le  Parlement  pourvoit 
aux  intérêts  prelîants , veille  à la  Police , prévient  par 
Pinftruélion  criminelle  les  dangers  de  l'anarchie. 

Mais  fes  jufticiables,  aujourd’hui  les  moins  malheu- 
reux devosSujuts,  retomberoient  dans  la  fituation  la 
.plus  déplorable,  fi  nous  abandonnions  nos  fonélions. 
Nous  vous  fupplions , Sire  , de  voir  dans  nos  P.emon- 
trances  du  i6  Juin  , le  développement  de  la  Conftitu- 
tion  particulière  de  ce  Pays.  Dès  que  Votre  Majefté 
apprendra  que  la  retraite  du  Parlement  laifieroit  la 
plus  grande  partie  de  fon  Refibre  fans  juftîcc  , le  Béarn 
fur-tout  :)  fans  Juges  chargés  de  la  pourfuite  des  crimes , 
il  ne  faudra  plus  iuftifier  ie  zcle  qui  nous  attache  au 
plus  important  devoir. 

Ce  trait  de  lumière  fur  un  des  effets  du  plan  de  vos 
Minifives  5 difpolera  Votre  Majefié  à juger  le  plan 
entier.  Après^voir  approuvé  la  conduite  particulière 
du  Parlement  de  Navarre  dans  cette  occafion  , vous 
accorderez  enfin  , Sire , aux  réclamations  de  tous  les 
Ordres  de  vos  Etats  a la  révocation  des  Edits , Ordon- 
nances Sc  Déclarations,  tranferits  le  8 Mai  dans  les 
régi  lires  de  toutes  vos  Cours. 

Nous  fommes  avec  la  plus  parfaite  foumilïion , ôc 
le  plus  profond  refpeél. 

De  Votre  Majesté^ 

SIRE, 

Les  très-humbles,  très-obéifiants&  très-fidelcs  Serviteurs 
& Sujets , Les  Gens  tenant  votre  Cour  de  Parlement 
de  Navarre,  Pau  ^ le  15?  Juillet  17 SS, 

L. 


